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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

==  Pîec.  : 

RAPPORT 

FAIT 

Par  le  MENUET-LA-JUGANNIÊRE  , 

Sur  la  réfolution  du  13  vendémiaire  relative  a la 
manière  d^attaquer  les  jugemens  qualifiés  en 
dernier  rejfon. 

Séance  du  4 ftiniaîre  an  7. 
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Citoyens  représentans, 


Q U I L L ï voie  faut  - il  fuivre  pour  fe  pounrok 
contre  un  jugement  portant  quil  a étt  rendu  en  dernier 
rejfort , encore  bien  que  le  juge  ne  pût  le  prononcer  de  la 
forte  9 & qu à raifon  de  lobjet  ou  de  la  ixiatière  il  n’eût 
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du  ftariier  Qa’en  premier  ie(ïbrt  ôc  a îa  charge  de  I appei  ? 
Si  on  fe  décidé  par  la  feule  qualification  donnée  au  juge- 
ment, il  eft  évident  quil  ne  peut  être  attaqué  que  par  la 
voie  de  caflation;  fi  au  contraire,  abftraétion  faite  de  cette 
qualification,  on  confidère  le  jugement  en  lui-même,  & eu 
égard  à fon  objet,  il  femble  que,  fans  recourir  au  tribunal 
de  cafiàtion  , il  peut  être  fufceptible  d un  fimple  appel. 
Les  tribunaux  fe  font  divifés  d opinion  fur  cette  queftion. 
Céft  pour  faire  ceiTer  cette  divergence.,  & fixer  irrévoca- 
blement la  légiflation  à cet  égard,  que  le  Goufcil  des  Cinq- 
Cents  a pris  , le  26  vendémiaire  dernier  , une  réfolutiori 
que  vous  avez  renvoyée  à lexamen  d*unecommiffion  dont 
je  fuis  lorgane.  Cette  réfolution  a été  prife  dans  la  forme 
d*urgence  , votre  commiflion  vous  propofe  d’en  adopter  les 
motifs,  dont  je  vais  vous  faire  la  leéture.  ' 

L’article  premier  de  cette  réfolution  eft  ^ainfi  conçu  : 
f(  Tout  jugement  dont  le  difpojitlf  portera  quil  a été  rendu 
» en  dernier  rejfort  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 

»»  de  cajfation.yt  \ r 1- 

Nous  reviendrons  fur  cet  article  relativement  a ré- 
daction y mais  quant  â préfent  nous  nous  bornons”  à le 
confidérer  fous  le  rapport  de  la  règle  générale  quilren- 

ferme.  . ' , • j ^ 

Nous  vous  avons  dit  que  les  tribunaux  avoient  aciopte 
une  jurifprudfence  différente  fur  ce  point.  Il  patoît  èn  effet 
que  la  plupart  des  tribunaux  civils  de  la  République  ne 
balançoient  pas  à admettre  Tappeld’un  jugement,  quoique 
dit  rendu  en  dernier  reffort , lorfque  l'objet  de  ce  juge- 
ment étoit  tel  que  , par  fa  nature , & d’après  les  lois  exif- 
tantes , il  étoit  évident  que  le  tribunal,  en  prononçant  de 
la  forte,  avoir  excédé  les  bornes  du  pouvoir  que  les  lois 
lui  avoient  attribué.  L’appel  étoit  reçu  cornme  d incompé- 
tence , nonobftant  la  forme  de  la  prononciati^  ; & 
réformant  d’abord  fous  ces  rappons  , on  pafloit  de  luire 
au  jugement  du  fond.  On  ne  peut  fe  difïimuler  quen 
rapprochant  les  expreffions , peut  - être  trop  vagues,  de  nos 
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lois  modernes  des  difpofitions  des  lois  anciennes  , oai  fub- 
fiftent  tant  quelles  ne  font  pas  formellement  abrogées  , 
cette  maniéré  de  procéder  pouvoir  être  juftifiée  par  d?putf- 
fans  argumens,  dans  le  développement  defquelsil  nous^pa- 
roitroit  inutile  d entrer  ici.  ^ ‘ 

; Le  tribunal  de  calTation,  de  fon  côté,  avoir  admis  une 
J^atifptudence  contraire.  S’appuyant  fur  l’article  II  du  décret 
du  27  novembre  1790,  portant  qae  fes  fendions  font  de 
prononcer  Jur  soutes  les  demandes  l cijfaLn  conJ.  lest 
gemens  rendus^  en  dernier  rejfort'i,  & confidérant  comme'^tel 
tout  jugement  ainfi  qualifié  ■;  confidérant  que  fi  le  iuee 
avoir,  par  cette  qualification,  excédé,  les  Lnes  de’Z 
pouvoir,  cetoit  une  contravention  exprelTe  au  texte  de  la 
du  d ' 1“'  étoit  dévolue  par  l’article  III 

fit  U ' ^ «luis'exprime  ain^  : il atmullera 

‘ * toutes  procédures  dans  lefauelles 

les  formes  auront  été  violées  tout  jugement  oui  coSdrl 
une  contravenaon  expreffe  au  texte  i U W : s’appuyant 

f.,  iw.  ccLiv  d.  i-.a. 

» Il  prononce,  1 - 

**  les  demandes  en  calTation  contre  les  iuîremflnc 

» en  dernier  relTort,  rendus  par  les  iribunaux,  fnr 

» 1 article  205,  portant:  le  tribunal  de  calTa  ion  n. 

tribunal  de  caffution  étoic  d’ann^ller’les  /ugémetTend*^" 
fur  1 appel  interjeté  de  ceux  qualifiés  en  fermW  r 
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appatteuolt  de  reaifiér  cette  qualification,  tnêtne 
inLt  erïonnée,  & que  cette  ieule  qualification  ne  pettnet- 
toit  d’autre  recours  que  celui  de  calinion.  ^ 

lUnnulloic  les  féconds,  fi  la  qualification 
Cft  dernier  rejfort  leur  ét  it  mal  à propos  donnée  com 
contenant  une  cordtavention  exprefle  au  texte  de  la  . 

Il  faut  auffi  convenir  que  cette  jutifprudence  P 

le  tribunal  de  caffation  , fembloit  conforme  aux  difpoluions 

de  nos  lois  modernes  , quoique  , comme  nous  l avons  , 

celle  contraire  fuivie  pat  un  gtand  nombre  de  tribunaux 
pût  être  défendue  avec  une  forte  d’avantage.  ^ 

^ Cette  efpèce  de  conflit  qui  n’a  dure  que  top  loj^ 
tenaps , ne  pouvoit  être  qu  un  fcandale  judicia-  e c„ 

caité  publique.  L’oteille  des  “i®  VendÏ 

frappée , & voici  comment.  Le  tribunal  civil  de  , . 

ayante  été  faifi  de  l'appel  d’un  jugement  qualifie  en  <Urmer 
rl/Tort , & fous  prétexte  que  cette  qualificanon  n avo 
p-f lui  être  donnée  . ne  crut  pas  devoir  prendre  fur  fon 
«mpte  de  décider  fi  cef  appel  étou  ^^cevabk  ^^ou  1 
féal  moyen  de  pourvoi  étoit  le  recours  en  caflatiom  1}  e 
léféta  au  Direûoire  exécutif , qui  fit  de  cette  m' 

portante  de  droit  public  l’objet  d’un  meflage  5“  ^ 

rcontel  cV"“-  Une  comrfo» 

po«,  &«  »n  »ppo«i 

plt  Dupraten  fut  i’organe.  Le  rapport  fut  fait  le  P 

tial  an  5 Permettez-moi  de  remettre  fous  vos  yeux  P J ^ 

de  réfolutiL  qui  en;  fut  la.  fuite  : il  vous  prouvera  que  f 

les  tribunaux  fe  font  divifés  f opinion  fur  la  que 

nous  occupe,  la  même  diviUon  a eu  heu  dans  le  Corps 

SSÏto..»  *«  «n  »„,if  d.  ,dy  *»■>« 
lomt'noTO  «ramion.  Void  le  f”'  „„ 

« Art.  I.  Les  j.ugemens  en  dernier  reffort 

n oui  font  qualifiés  tels  pat  la  loi.  •.  i 

» II.  La pat  un  tribunal,  quun 

» jugement  eft  rendu  en  ^ Xifé 

, vdie  de  l’appel  dans  tous  les  cas  ou  1 appel  eft  autonle 

n par  la  ioL 
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III.  L’appel  des  jugemens  mentionnés  au  précédent 
» article  eft  recevable  j nonobftant  l’expiration  des  délais 
J*  dans  lelquels  les  parties  auroient  dû  fe  pourvoir. 

»»  Les  parties  font  relevées  à cet  égard  de  tout  laps 
» de  temps*,  les  délais  ne  commenceront  à courir  contre 
» elles  que  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  loi. 

fy  IV.  A l’avenir,  l’appel  ne  fera  reçu  que  dans  les  dé- 
>»  lais  prefcrits  par  la  loi.  »> 

Vous  voyez  , citoyens  repréfenrans  , que  le  projet  de  cette 
réfolution  tendoic  à faire  confacrer  en  principe  la  jurif- 
prudence  admife  par  un  grand  nombre  de  tribunaux  ci- 
vils, au  préjudice  de  celle  fuivle  par  le  tribunal  de  calLa- 
tioii.  Si  nous  confultons  le  procès-verbal  de  la  féance  du 
Confeil  des  Cinq -cents  3 dans  laquelle  ce  projet  de  réfohi- 
tioii  lui  fut  prefenté,  nous  y trouverons  feulement  que 
la  difculîion  en  fut  renvoyée  pour  n’avoir  lieu  qu’après  la 
diftributioiî  du  rapporr. 

Le  même  procès-verbal  nous  apprend  que  le  27  ther- 
midor il  en  fut  fait  un  nouveau  fur  le  même  objet.  Mais 
on  ne  voit  pas  s’il  repofa  fur  les  mêmes  bafes  j ou  fi  au 
contraire  le  projet  de  réfolution  différa  du  premier  j mais 
le  réfultat  fui  le  même  , c’eft-a-dire  , un  ajournement. 

Nous  y llfons  encore  , que  , le  i5  pluviofe  an  6 , il  fut 
fait  un  troifième  rapport  à cet  égard.  Nous  avons  ce  rap- 
port fous  les  yeux.  Il  eft  fuivi  d’un  projet  de  réfolution  bien 
différent  du  premier  : il  ne  contient  que  trois  articles , que 
nous  cr<  yons  utile  de  vous  faire  connoîrre. 

Ci  1.  7 üut  jugement,  dont  le  difpofitif  annoncera  qu’il  a 
» été  rendu  en  dernier  reffort , ne  pourra  être  attaqué  que 
i>  par  la  voie  de  calfation. 

» II.  Le  recours  en  cafTation  eft  admis  contre  les  jugemens 
» des  juges-de  paix,  attaqués  pour  caufe  d’incompétence: 
Jî  en  conféquence  l’article  IV  de  la  loi  du  27  novembre  1790, 
j>  qui  prohibe  cette  faculté, eft  abrogé. 

« ÎII.  Toutes  difpofitions  de  loi  contraires  â celles  ci- 
» defiûs  énoncées  font  abrogées.  )) 
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Je  nVi  pas  befoin  de  vous  faire  remarquer  la  différence 
qui  exifte  entre  ce  fécond  projet  de  réfolution  Ôc  le  premier  ; 
elle  eft  trop  frappante.  En  effet,  le  premier  projet  rendoit, 
comme  je  Fai  dit , â faire  admettre  le  (impie  appel  des  juge- 
mens  qualifiés  en  dernier  refforr,  lorfque  le  juge  ifavoit 
pu  ftatuerde^la  forte  fans  excéder  fon  pouvoir.  Le  fécond,  au 
contraire  , veut  que  par  cela  feul  que  le  difpofitif  du  jugement 
annonce  qu’il  a été  rendu  en  dernier  relfort , on  ne  puifl'e 
attaquer  ce  jugement  que  par  la  voie  de  calfation. 

Mais  ce  fécond  projeteur  le  fort  du  premier  , c’e(l-â*dire , 
qu’il  fut  auffi  ajourné.  Enfin  , le  i3  vendémiaire  dernier,  le 
Confeil  des  Cinq-cents  prit  la  réfolution  qui  nous  occupe, 
& dont  je  vous  ai  déjà  fait  connoître  le  premier  article. 

S’il  n’eft  pas  littéralement  le  même  que  le  premier  article 
du  projet  de  réfolution  préfenté  le  i5  pluviofe  , il  offre  abfo- 
lument  le  même  fens,  & contient  une  pareille  difpofition  ; 
je  veux  dire  qu’en  oppolîtion  à celui  offert  le  25  prairial , 
il  profcrit  formellement  la  voie  de  l’appel  contre  tout  juge- 
ment qualifié  en  dernier  reffort , & n’admet  que  la  voie  de 
Câffation. 

Le  premier  devoir  que  votre  commifïion  a cru  avoir  à 
remplir  a été  d’examiner  (i  le  principe  confacré  par  ce  pre- 
mier article  étoit  préférable  au  principe  contraire.  Je  dois 
donc  vous  rendre  fuccindlement  compte  de  fes  inotifs  de 
douter  ôc  de  ceux  qui  ont  entraîné  fa  détermination , afin  de 
vous  mettre  Vous-mêmes  plus  facilement  en  état  de  les 
apprécier , ôc  de  vous  décider  fur  ce  point  de  droit  très- 
important. 

On  peut  dire  en  faveur  du  fyftême  d’admettre  la  (impie 
voie  de  l’appel  des  jugemens  dits  rendus  en  dernier  relforr, 
lorfque  le  juge  n’a  pu  prononcer  de  la  forte  fans  excéder 
fon  pouvoir,  i®.  que  les  cirojens  qui  auront  â fe  plaindre 
d’un  jugement  de  cette  efpêce  trouveront , par  le  moyen 
de  l’appel , une  juftice  plus  prompte  , moins  couteufe  ôc 
plus  rapprochée  d’eux  qu’elle  ne  pourra  l’être  s’ils  font  obli- 
gés de  recourir  au  tribunal  de  caffation. 


2*.  Que  cette  attribution  exclufive , donnée  au  ttibunat  . 
de  caffacion  , augmentera  encore  fes  occupations  , déjà  fi 
multipliées , que  vous  avez  été  forcés , par  cette  circons- 
tance, d établir  près  de  lui  de  nouveaux  fubftituts,  & quil 
cft  à craindre  qii’â  la  fin  il  n’en  réfultc  une  lenteur  fuiiefte 
dans  l’expédition  des  affaires. 

3®.  Enfin  , qu’il  dépendra  donc  d*un  juge  , foit  par  affec- 
tation 5 foit  par  erreur , d’obliger  les  parties  a fe  pourvoir 
au  tribunal  de  caffation  , en  les  privant  de  la  voie  de  l’ap- 
pel 5 par  une  prononciation  en  dernier  reffort , encore  bien 
que  la  matière  n’y  fût  pas  difpofée. 

Ces  objedions  n’ont  point  paru  à votre  commifiion  affez 
importantes  pour  lui  faire  penfer  quelle  dût  vous  propofer 
le  rejet  de  la  rëfolution  fous  ce  prétexte. 

En  effet , fi  l’attribution  dont  il  s’agit,,  donnée  au  tri- 
bunal de  caffation , peut  entraîner  quelques  inconvéniens  , 
n’y  en  auioit-il  pas  de  plus  grands  encore  â adopter  une 
mefure  contraire  ? Quelle  eft  la  loi  contre  laquelle  il  foie 
impofîible  de  faire  des  objections , même  quelquefois  in- 
folubles  ? Je  ne  crois  pas  qu’il  en  exifte.  Lorfque  , comme 
dans  le  cas  préfent , il  faut  choifir  entre  deux  partis , 
nous  devons  prendre  , je  ne  dis  pas  celui  qui  n’offre  aucun 
^inconvénient , mais  celui  qui  en  offre  le  moins  , & qui 
a par-deffus  cela  l’avantage  de  la  concordance  avec  le  fyf- 
tème  général  de  la  légiflation  moderne  fur  l’ordre- judi- 
ciaire ; & réfiéchiflons  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  l’inter- 
prétation de  la  loi. 

Or  5 fi  on  veut  réduire  a leur  jufte  valeur  les  trois  ob- 
jeftions  que  je  viens  de  rappeler , on  fe  convaincra  qu’elles 
ne  font  pas  aulÏÏ  importantes  qu’on  pourroic  le  croire  au 
premier  coup  d’œil. 

En  effet  3 qu’en  admettant  l’appel  fifnple  par  préférence 
au  recours  en  caffation  on  procure  aux  citoyens  une  juftice 
plus  rapprochée  d’eux  , c’eft  une  vérité  qui  ne  peut  être 
coiitefiée  ; mais  fera-t-elle  bien  plus  prompte  Sc  bien  rnoins 
coûîeufe  ? plaide-t‘On  pour  rien  devant  les  tribunaux  civils? 
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& ne  fait-on  pas  que  la  plupart  d’entr’eux  font  arriérés  de 
deux  , trois  ôc  quatre  mille  affaires  ? Ainfi  donc , fous  ce 
premier  rapport , la  différence eft  prefque  nulle. 

En  fécond  lieu , pour  qu*on  dût  craindre  qu  en  admet- 
tant la  voie  de  cafTation  plus  tôt  que  celle  de  f appel  , 
le  tribunal  de  cafTation  ne  fe  trouvât  furchargé , il  faudroit 
fuppofer  que  fouvent  les  tribunaux  rendront  des  jugemens 
en  dernier  rellbrt , encore  bien  qu  ils  ne  duffent  pas  le 
faire  , & on  doit  convenir  que  les  exemples  d’un  pareil 
abus  de  pouvoir,  ou  , fi  Ton  veut , d’une  femblable  erreur, 
font  heureufement  bien  rares. 

Enfin,  dire  qiTen  préférant  le  recours  en  cafTation  au 
{impie  appel,  on  fait  dépendre  du  premier  juge  de  priver 
les  citoyens  du  droit  d’appel , & de  les  forcer  de  recourir 
au  tribunal  de^calTation  , c’eft  faire  une  fuppoficion  inju- 
rieufe  aux  tribunaux  , ôc  nous  nous  plaifons  â les  défendre 
de  cette  injure.  Qu’un  tribunal  puiffe  fe  tromper  , nous  le 
croyons  fans  doute.  L’erreur  eft  Tappanage  de  l’humanité. 
Mais  que  , par  affedation  , complaifance  ou  méchanceté , 
un  tribunal  abufe  Iciemment  du  pouvoir  que  la  loi  lui 
confie  ôc  des  fondions  qui  lui  font  déléguées  par  le  vœu 
du  peuple , pour  commettre  une  injuûice  , c’eft  ce  que  le 
légiflateur  ne  peut  pas  fuppofer.  Et  où  en  ferions  - nous , 
citoyens  repréfenians , fi  une  pareille  fuppofition  pouvoic 
être  admife  ? Nos  mœurs  font  bien  corrompues  ; mais  le 
font-elles  au  point  d’avoir  étouffé  dans  Tame  du  magiftrat 
le  fentiment  de  l’honneur  & le  cri  de  fa  propre  confcience  ? 
non  fans  doute.  Difons  donc  que  les  objections  qu’on 
peut  faire  contre  le  principe  que  l’article  premier  de  la 
réfolution  confacre  n’ont  pas  la  force  qu’on  voudroit  leur 
donner. 

Mais  le  principe  contraire  ne  donneroit-il  pas  naifTance 
k des  abus  plus  réels  & plus  fréquens?  En  admettant  qu’on 
foit  recevable  à interjeter  appel  d’un  jugement  , quoique 
déclaré  rendu  en  dernier  refîort , quel  vafte  champ  n’ou- 
vririez-VQus  pas  à la  chicane  ôc  à la  mauvaife  foi  des  plai- 


deurs  ? Quel  fetoii  le  jugement  de  cette  efpèce  qui  fetoit 
exécuté  fans  un  jugement  confirmatif  ? Autant  vaudroit 
déclarer  que  nul  jugement  de  première  inftance  ne  peut 
être  rendu  en  dernier  refibrt.  Ne  feroic-ce  pas  conftituer 
le  plaideur  de  mauvaife  foi  l’arbitre  du  jugement  rendu 
contre  lui?  Manquera-t-il  jamais  de  foiuenir  que  le  pre- 
mier juge  n’a  pas  pu  le  condamner  définitivement?  Que 
lui  importera  même  que  le  juge  d’appel  en  décide  au- 
trement, ôc  confirme  le  jugement  ? N’aura-t-il  pas  encore 
contre  ce  fécond  jugement  le  droit  de  fe  pourvoir  au  tri- 
bunal de  cafiation  ? Et  foit  par  entêtement , foit  dans  l’ef* 
poir  de  fatiguer  fa  partie  , foit  pour  éloigner  le  paiement 
d’une  dette  légitime , négligera- t-il  d’ufer  de  cette  der- 
nière relTeurce  ? Ce  feroit  donc  évidemment  établir  trois 
degrés  de  jurifdiélion,  précifément  pour  des  affaires  dans 
lefquelles  la  loi  vouloir  qu’il  n’y  en  eût  qu’un. 

Par  defTiis  cela  le  principe  établi  par  la  réfolution  pa- 
roît  découler  naturellement  de  la  loi  du  2.7  novembre 
1790  , portant  établifTement  du  tribunal  de  cafTation  , ôc 
des  articles  264  ôc  255  de  l’adle  conftitutionnel.  En  effet 
fi , d’après  ces  lois  ce  tribunal  eft  inftitué  pour  prononcée 
fur  les  jugemens  en  dernier  refibrt  , Ôc  pour  annuUet 
ceux  qui  renferment  une  contravention  au  texte  de  la  loi , 
peut-on  fe  diflîmuler  qu’un  tribunal  qui  prononce  en  der- 
nier reffort  , lorfque  la  loi  ne  le  lui  permet  pas  , rend 
un  jugement  qui  renferme  une  contravention  au  texte  de 
la  ' loi , ôc  que  conféquemment  c’eft  au  tribunal  chargé 
d’être  le  régulateur  unique  qu’il  appartient  de  prononcer 
en  pareil  cas  ? Ce  principe  eft  donc  en  harmonie  avec 
le  fyftême  général  que  nous  avons  adopté  fur  la  hiérarchie. 
ôc  l’organifation  de  l’ordre  judiciaire.  Par  ces  diverfes  confidé- 
rations  ^ votre  commiftîon  a penfé  que  ce  î^rincipe  inter- 
précarif  devoir  être  adopté  de  préférence. 

L’article  II  de  la  réfolution  eft  ainfi  couçu  : 

« A l’égard  des  jugemens  rendus  en  dernier  reftbrt 
it  avant  la  promulgation  de  la  préfente  loi , ôc  attaqués 
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dans  les  défais  utiles , par  la  voie  d’appel,  fur  le  prétexte 
M qu’ils  ont  *"érç  mal-à-propos  qualifiés  tels , ils  feront  fuf- 
)>  ceptibles  d’être  attaqués  , dans  les  trois  mois  qui  fui- 
55  vront  la  préfente  , par  la  voie  de  lacaffation,  â moins 
» qu’ils  n’eufiTenr  été  exécutés  , ou  qu’on  y eût  acquiefcé.  >» 

Je  fuivrai  fur  ce  fécond  article  la  méthode  que  j’ai 
adoptée  i l’égard  du  premier,  c’eft- à-dire  que  j’en  exa- 
minerai d’abord  les  difpofitions , fauf  à faire  enfuite  quel- 
ques réflexions  fur  fa  rédadion. 

Ce  fécond  article  applique , comme  vous  le  voyez , la 
règle  prefcrire  par  le  premier , aux  jiigemens  rendus  ou 
qui  pourront  l’ètre  en  dernier  refibrt , jufques  à la  promul- 
gadon  de  la  loi  qui  nous  occupe , s’ils  ont  été  attaqués  dans 
les  délais  utiles , par  la  voie  de  l’appel , fous  le  prétexte 
qu’ils  ont  été  mal-à-propos  qualifiés  en  dernier  relTortj  & 
il  bcMne  à trois  mois  le  délai  dans  lequel  cette  faculté  efi: 
accordée,  mais  dont  on  ne  pourra  ufer,  fi  le  jugement  a 
été  (Exécuté  , ou  fi  la  partie  condamnée  y a acquiefcé. 

Ce's  difpofîtions  ont  paru  jüftes  à votre  commifiîon.  En 
effet,  fi  les  lois  ont  préfenté  une  telle  obfcurlcé  que  les 
tribunaux  eux-mêmes  aient  eu  non- feulement  des  doutes, 
mais  encore  fe  foient  divifés  d’opinion  fur  leur  interpré- 
tation; fi  le  Confeil  des  Cinq-Cents  lui-même  a éprouvé 
un  pareil  embarras  . puifque , comme  vous  l’avez  vu , 
deux  commifiions  fuccefiîves  ont  propofé  de  donner  à ces 
mêmes  lois  un  fens  entièrement  oppofé  : comment  pour- 
roit  - on  faire  aux  Amples  citoyens , en  quelque  forte  , un 
crime  de  leur  erreur , & les  en  punir  , en  ne  leur 
ouvrant  pas  un  moyen  pour  la  réparer?  Celui  qui  a atta- 
qué par  la  v^oie  de  l’appel  fimple  un  jugement  en  dernier 
reflbrt,  fur  le  prétexte  qu’il  étoic  mal- à-propos  qualifié 
tel , a manifefté  de  la  manière  la  plus  authentique  qu’il 
n’entendoit  p.is  fe  foumettre  à un  pareil  jugement.  Il  s’eft 
peut-être  trom^’^é  fur  le  choix  du  moyen  , pour  le  faire 
réformer;  mais  .>  dans  la  circonfiance  , fon  erreur  trouve  fon 
excufe  dans  rob.fciirité  de  la  loi , de  dans  l’erreur  des  tri* 
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bunaux  eux- mêmes.  Il  eft  donc  de  toute  juftice  dé  lui  , 
fubvenir , en  conlîdérant  fon  appel  comme  un  pourvoi,  Sc 
en  lui  accordant  un  ^délai  raifonnable  pour  reârifier  fa 
marche. 

Cette  faculté  eft  refulée  lorfque  le  j'ugement  a été  exé- 
cuté ou  qu’il  y a été  acquiefcé.  Cette  exception  eft  également 
jufte.  Celui  qui  a volontairement  exécuté  un  jugement, 
même  inique  , ou  qui  y a formellement  acquiefcé,  ne  doit 
plus  être  recevable  à s’cn  plaindre  : Voltnti  non  fit  injuria» 
Le  confentement  du  condamné  doit  alors  être  conftdété 
comme  une  tranfaélion  fur  procès,  cette  tranfatlion  doit 
être  irrévocable.  A\dmettre  un  fyftême  contraire,  ce  feroit 
écernifer  le  trouble  parmi  les  citoyens  & rendre  les  conte fta- 
tions  interminables. 

Un  fcrupule  s’eft  élevé  dans  refprit  de  quelques-uns,  à 
l’occafion  de  la  faculté  accordée  par  cet  article  de  fe  pour- 
voir contre  des  Jugemens  précédemment  rendus , dans  le 
cas  qui  y eft  déterminé.  Ils  fe  font  demandé  fi  cette  faculté 
n’emporteroic  pas  a'trec  elle  un  effet  rétroaélif.  Nous  -croyons 
pouvoir  facilement  diftiper  ce  icrupule.  En  effet , fi  la  réfo- 
lution  que  nous  examinons  tontenoic  dans  l'on  premier 
article,  un  droit  abfolument  nouveau  , & que  l’article  fuivant' 
prefcrivît  l’application  de  ce  droit  â des  faits  ou  à des  afles. 
antérieurs  , il  eft  clair  que  ce  feroit  donner  à la  loi  nn  effet 
rétroactif,  & par  cette  feule  raifon  vous  vous  détermineriez 
fans  doute  d la  rejeter.  Mais  fi , au  contraire  , cette  réfolution 
.eft  interprétative  des  loix  antérieures  ; fi , au  lieu  de  créer 
un  droit  nouveau  , elle  eft  déclarative  d’un  droit  préexiftanr , 
& que  fon  unique  but  foit  d’éclaircr  les  citoyens  & les 
tribunaux  fur  la  véritable  intelligence  de  ce  droit , il  eft: 
évident  que  l’application  qu’elle  en  ordonne  a des  faits  & a 
des  aftes  antérieurs  a elle-même , mais  poftérieurs  au  droit 
qu*elle  interprète  , ne  contient  alors  aucune  rétroaétiviré. 

Or  voyons  fi  le  légiflateur  a entendu  créer  un  droit 
nouveau  ^oLi  feulement  interpréter  le  droit  exiftanr.  C’eft 
dans  la  réfolution  elle-même  que  nous  devons  chercher  la 


lolütion  de  cette  queftioh.  Voici  comment  le  préambule 
5 explique  : CGnfidérant  quil  eji  injiant  de  faire  ceffer  le^s 
^^tes  élevés  fur  l execution  de  différentes  lois  en  matière 
civile  , à dont  l" effet  feroit  defufpendre  le  cours  de  la  jujlice. 
} n eft  que  pour  faire  cefler  des  douces  fur  rexécurioa 
de  quelques  lois,  que  laréfolution  a été  prife,  le  légiflateur 
ha  donc  voulu  que  fixer  le  véritable  fens  des  lois  exiftantes, 
1 na  pas  entendu  creer , comme  nous  l’avons  dit,  un 
droit  nouveau  ; il  a donc  pu  ordonner  l’application  des  lois 
exiftantes  aux  faits  poftérieurs  â ces  lois , dans  le  fens  que 
a reiolution  leur  donne , fans  qu^on  puifie  en  induire  que 
' cette  application  opère  un  effet  rétroadif,  & ces  lois  exif- 
tantes font  celles  que  nous  vous  avons  indiquées  au  com- 
mencement de  ce  rapport,  c’eft-â-dire , la  loi  du  novembre 
1790  & les  articles  254  & ^55  de  l’aéfe  conftitLitionnel , qui 
lervoient  de  bafe  à la  jurifprudence  du  tribunal  de  cafla- 
tion. 

Je  pafTe  maintenant  i larncle  3 de  la  réfolution  ; il 
cft  ainfi  conçu. 

««  Le  recours  en  cafîation  ne  fera  pas  admis  contre 
» tout  jugement  qualifié  en  dernier  relfort  & attaqué 
>*  par  la  voie  de  l’appel , po'ftérieurement  â la  publica- 
» tion  de  la  loi  du  4 germinal  an  2,  fi  les  parties, 
» apres  avoir  refpeétivement  procédé  â l’exclufion  des  trî- 
bunaux , pour  fixer  celui  qui  doit  connoître  de  l’appel , 
ont  procède  devant  lui  Jufqu’au  jugement  définitif,  fans 
» oppofer  pendant  l’inftance,  foit  des  moyens  d’incom- 
» pétence,  foit  des  fins  de  non  procéder,  tirés  de  la  qua* 
» lificâtion  du  jugement  , quand  on  allégueroit  que  le 
tribunal  a admis  l’appel  & prononcé  fur  le  fond.  » 

Cet  article  forme  une  exception  aux  difpofitioi>s  de  l’ar- 
ticle qui  précédé  : cette  exception  prend  époque  â la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  4 germinal  an  2 , & tire  fa  fource 
de  1 article  4 de  cette  même  loi. 

En  effet , cet  article  difpofe  que  la  violation  d’une  forme 
emportant  ouverture  en  caffation  ns  peut  y donner  lieu 
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lorfqu’elle  provient  du  fait  de  Tune  des  parties  ou  de  ceux 
qui  la  repréfentent  , fi  elle  n*a  pas  été  alléguée  par  l’autre 
partie,  devant  le  tribunal  , dont  celle-ci  prétend  faire  an- 
nuller  le  jugement,  pour  n*y  avoir  pas  eu  égard. 

Or,  fi  un  jugement  a été  rendu  en  dernier  refiort  , 
lorfque  la  loi  s oppofoit  à ce  qu’il  pût  être  rendu  de  la 
forte  ^ s’il  a été  interjeté  un  fimple  appel  de  ce  jugement  , 

& fi  les  parties  ont  procédé  fur  cet  appel  fans  qu  aucune 
d’elles  ait  foutenu  qu’il  n’étoit  pas  recevable  , parce  que 
la  feule  voie  à prendre  étoit  celle  du  pourvoi  au  tribunal 
de  cafiàtion  ; enfin  fi , fur  cet  appel  ^ il  eft  intervenu^  un 
jugement  définitif,  qui  en  l’admettant,  ait  prononce  même 
fur  le  fond  , comment  donneroit-on  en  pareil  cas  le  droit 
de  fe  pourvoir  de  nouveau  , fous  le  prétexte  que  le  tri- 
bunal d’appel  n’étoit  pas  compétent  ? Ne  poutroic-oiï  pai 
dire  â celui  qui  voudrait  faire  maintenant  un  pareil  foà^. 
tien  : Pourquoi  avez-vous  gardé  le  filence  fur  cette  incom-^ 
pétencg  devant  le  tribunal  d’appel  ? Ce  filence  n’eft-il  pas v , 
au  moins  de  votre  part  , une  adhéfion  tacite  à ce 
connût  de  cet  appel  ? Si  vous  eufiiez  foutenu  fon  jpcompé-* 
tence  5c  qu’il  n’y  eût  pas  eu  égard  ,'  peut  être  fe^oit-îl  juftè 
de  vous  fubvenir  : mais  vous  ne  l’avez  pas  fait  ; la  loi  du  4 • 
germinal  vous  en  impofoit  cependant  l’étroite  obligation  ; 
cette  loi  fubfifte  dans  toute  fa  force  ; prenez-vous-en  donc  a 
vous-même  fi  la  porte  du  pourvoi  en  cafianon-vous  eft  aétuen 
lement  fermée.  D’ailleurs  ne  feroit-ce  pas  , de  la  part  des  1er 
giflateurs,  fortir  des  bornes  de  leurs  pouvoirs  que  d aûrorifec 
la  caftation  de  jugeniens  définitifs  ^ régulièrement  rendus 
d’après  la  loi  du  4 germinal  an  2 ?•  Votre  commifiion  a 
donc  penfé  que  l’exception  que  fait  l’article  3 -a  la  difpo- 
fition  de,  l’article  2 , étoit  jufte  & conforme  aux' règUs 
d’une  fage  légifiation.  «■/  .*  . • “'*  . ^ 

L’article  IV  de  la  réfol ution  porté  «c  * Toutes  difpofî- 
•*  tions  de  lois  contraires  à celles  ci-dclTus  énoncées  fonc 
» abrogées,  h 

Nous  n avons  aucune  réflexion  à faire  fur  ce  dernier 


flexions  fur,  fa  Æo„  & "Ift  I! 

cuper.  «ïa«ion,  & c eft  ce  dont  je  vais  m’oc- 

fatien.  par  la  voU  de  eaf- 
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iacticle  IV  de  la  loi  dn"o  contraires, 
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jtigement  .donc  Je  difun/îri?  ^ diroïc  que  touc 

elle  dit  an  conHaiœ  w;/  ^ cajfation  : 

fette  voie.  Cette  dernfètô  *1“®  pat 

flifférente  de  la  pretaière  - la  s exprimer  eft  bien 

voie,  de  SS,  ;j*  ouvriroit  évidem- 

reirort^&  “‘~/<»ntre  tonsdes  jugemens  en  der- 
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isnçpa?  dû.,œ>us  Prêter.  ‘>‘’;®<aion  n’a 


On  en  a fait  une  autre  fur  Tarticle  II , qui  interdit  la 
voie  du  pourvoi  en  calTacion , lorfque  le  jugement  a été 
exécuté  ou  quon  y a acquiefeé.  On  a demandé  (i  un  juge- 
ment exécuté  malgré  les  réclamations  & les  proteftations 
du  condamné  ne  pouvoi  t plus  être  par  lui  attaqué.  Il  a 
paru  évident  à votre  commilîion  qu*il  ne  pouvoir  y avoir 
d’équivoque  à cet  égird  ; & que  pour  que  l’exécution  put 
opérer  le  même  effet  que  l’acquiefccment  , il  falloit  que 
cette  exécution  fût  volontaire  ou  fouffertc  volontaire-* 
ment  de  la  part  du  condamné  , par  la  raifon  qu’on  ne 
peut  objeéter  â quelqu’un  un  fait  qui  n’eft  pas  le  lien  , & 
contre  lequel  il  a même  réfifté.  Votre  commillîon  n’a  donc 
pas  encore  penfé  que  cette  objedlion  pût  être  de  nature  à 
faire  rejeter  la  réfolution  dont  les  difpofftions  lui  ont  paru 
clairement  exprimées. 

Je  me  réfume. 

Ces  difpofftions  font  fages , & découlent  des  lois  exif- 
lantes , & même  de  l’ade  conftitutionnel  ; elles  ne  renfer- 
ment aucun  vice  de  rétroadivité , & leur  rédadion  ne  peut 
caufer  de  doute  tu  tribunal  de  caffation  , feul  chargé  de 
l’application  de  cette  loi  : pourquoi  que  votre  commilîion , 
compofée  de  nos  collègues  Tronchet  j Ringeard , Regnier  , 
Lcmercicr  & moi , vous  propofe  de  déclarer  que  le  Confeil 
approuve. 
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